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La moitié des Québécois ont entendu parler de la
Semaine québécoise pour un avenir sans tabac 2002,

selon un sondage Léger Marketing réalisé fin janvier. Il s’agit
là d’une hausse appréciable par rapport à la campagne de
2001, dont 43 % de la population avait eu écho. À vrai
dire, il est surprenant que la récente semaine antitabac, du
20 au 26 janvier, ait échappé à l’autre moitié de la population
tellement la couverture médiatique fut généreuse.

Organisatrice de cette campagne pour le Conseil qué-
bécois sur le tabac et la santé (CQTS), Michelle Gosselin
est enchantée de la collaboration des médias. « Toutes les
catégories de médias ont contribué au succès de la Semaine.
Beaucoup d’émissions de télé en ont parlé, les postes de radios
ont diffusé gracieusement nos messages, une centaine de jour-
naux hebdomadaires ont publié notre matériel et même plu-
sieurs journaux quotidiens ont présenté des dossiers sur la cessa-
tion », résume-t-elle avec une fierté bien compréhensible.
La contribution du Journal de Montréal et du Journal de
Québec fut remarquable, tant par les dossiers complets de
la journaliste Françoise Genest que par un cahier spécial
de 12 pages proposé par la Fondation québécoise du can-
cer. Ces deux quotidiens populaires rejoignent à eux seuls plus
du tiers des Québécois.

Les magazines hebdomadaires 7 jours et Le Lundi ont aussi
fait la promotion de l’arrêt tabagique à l’intention de leur lecto-
rat principalement féminin. Plusieurs émissions de télévision
ont mis l’épaule à la roue, dont TQS AM, Salut Bonjour !, Deux
filles le matin, Dans la mire et même Sexe et confidences qui, pen-
dant une heure, a démontré que la cigarette était l’ennemie de la
sexualité ! Comme il est devenu coutume, des sociétés d’auto-
bus ont offert des espaces gratuits pour la promotion de la Se-
maine québécoise.

Le CQTS est reconnaissant du travail de ses deux porte-pa-
role, l’humoriste Michel Mpambara et la comédienne Mireille
Deyglun, lesquels ont accordé de nombreuses entrevues pour

Succès médiatique de la Semaine sans tabac

encourager les fumeurs à vaincre leur dépendance. Ayant enre-
gistré des messages radiophoniques amusants sous le thème du
« rire jaune », M. Mpambara fut recruté en particulier pour re-
joindre les 18-25 ans. Ce groupe est reconnu prioritaire par le
ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, princi-
pal bailleur de fonds de la Semaine avec une contribution de
215 000 $. Le ministère avait également demandé aux organisa-
teurs du Défi « J’arrête, j’y gagne ! » de viser particulièrement
les 18-25 ans, lesquels sont tristement devenus de grands fumeurs,
en partie à cause de la chute des taxes de 1994.

Lancement avec le Défi
Le Semaine québécoise pour un avenir sans tabac fut lancée

conjointement avec la 3e édition du Défi « J’arrête, j’y gagne ! »,
le 18 janvier au Cégep du Vieux-Montréal. La conférence de
presse incluait aussi l’annonce de la nouvelle ligne téléphoni-
que « J’arrête », qui est désormais en opération à l’année lon-
gue. L’ex-ministre déléguée à la Santé Agnès Maltais a fait l’hon-
neur de sa présence, expliquant l’appui enthousiaste du gouver-
nement québécois aux trois projets. Depuis que la semaine de
sensibilisation antitabac est financée par Québec, soit depuis
1996, c’était la première fois qu’un ministre participait au lan-
cement, ses prédécesseurs Jean Rochon et Gilles Baril n’ayant
pas pu se libérer.

Photo de famille au lancement de la Semaine et du Défi. À l’avant :
la ministre Agnès Maltais entourée des porte-parole Michel Mpambara
et Mireille Deyglun. À l’arrière : Gilles Pineau, du Défi, Mario Bujold,

du CQTS, le député fédéral Yvon Charbonneau, Marcel Boulanger,
également du CQTS, et Richard Mayrand, du Groupe Jean Coutu.
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Semaine et Défi

Contrairement à l’an passé, alors que l’événement avait at-
tiré surtout des représentants des partenaires, on a compté une
bonne dizaine de journalistes, en plus de quatre ou cinq came-
ramen. Les organisateurs ont préféré tout dévoiler en même
temps, pour ne pas se faire concurrence et pour s’assurer d’une
présence maximale des médias. La matinée fut intéressante, pro-
fessionnelle et sympathique, quoique assez longue pour une
conférence de presse. Toujours ha-
bile derrière le micro, le Dr Alain
Poirier agissait à titre de maître de
cérémonie. Il a tour à tour intro-
duit les allocutions de Mario Bujold
et de Marcel Boulanger, du CQTS,
des deux porte-parole, de la minis-
tre Maltais, du député fédéral Yvon
Charbonneau, de Richard Mayrand
pour le Groupe Jean Coutu, et en-
fin du Dr Gilles Pineau, coprésident
d’Acti-Menu, organisateur du Défi.
Malgré, ou à cause de cette abon-
dance de discours et de dévoile-
ments, la couverture de presse du
jour fut assez dispersée.

Fait cocasse, le représentant du gouvernement canadien,
Yvon Charbonneau, a révélé que la contribution fédérale de
350 000 $ au Défi « J’arrête, j’y gagne ! » n’avait été approuvée
officiellement que la veille au soir.  Ainsi, Santé Canada n’a pas
été en mesure, malgré son budget multiplié par cinq et dépas-
sant maintenant les cent millions, de réitérer plus tôt son appui
au retentissant succès du concours d’arrêt tabagique. Bien mal à

l’aise de commenter ce fait, après
avoir enfin réussi à compléter le fi-
nancement total d’un million du
Défi, le Dr Pineau ne veut surtout
pas blâmer le ministère fédéral pour
son hésitation…

Des inscriptions par Internet
Le Défi « J’arrête, j’y gagne ! » at-

teindra probablement son objectif de
25 000 inscriptions, grâce à Internet.
À une semaine de la date limite, le
28 février, les organisateurs ont déjà
reçu 19 000 adhésions, soit 60 % de
plus que l’an dernier au même mo-
ment. Pas moins de 68 % des parti-

C’est le tandem formé de la Société canadienne du cancer
et du Conseil québécois sur le tabac et la santé qui a obtenu
du ministère de la Santé et des Services sociaux le mandat de
gérer le nouveau service téléphonique de soutien à l’arrêt
tabagique, appelé « Ligne J’arrête ». Devant choisir entre le
projet conjoint de ces deux groupes et celui de l’Association
pulmonaire du Québec, le gouvernement a privilégié ses par-
tenaires habituels de la Semaine québécoise pour un avenir
sans tabac, lesquels proposaient d’importer le programme
ontarien de la Société canadienne
du cancer, basé sur le suivi infor-
matisé des fumeurs en fonction des
stades du changement. Le soutien
de Québec est de 500 000 $ pour
la première année.

Très rapidement, de manière à
épauler le Défi « J’arrête, j’y ga-
gne ! » qui démarrait son abon-
dante promotion, le CQTS et la
SCC ont dû engager un coordon-
nateur et une équipe d’agents, puis
les entraîner sous les bons soins de
Carole Levasseur, experte en ces-
sation. On a ensuite installé tout le
monde, avec l’imposant équipe-
ment téléphonique et informatique
requis, au sous-sol de la maison

montréalaise de la Société. À peine le coordonnateur Denis
Lafleur fut-t-il en poste qu’il voyait des autobus affichant le nu-
méro de la ligne J’arrête, le 1 888 853-6666, laquelle est en
service depuis la mi-janvier, sept jours par semaine, de 9h à
17h.

Durant le premier mois, les préposées ont reçu près de
2 000 appels : les deux tiers requérant des renseignements pour
le Défi et l’autre tiers demandant des conseils pour arrêter de
fumer. Responsable des dossiers du tabac à la division québé-
coise de la SCC, Suzanne Lemire explique que, bien que très
informatisé, le service est basé sur l’écoute active des appe-
lants, pour qu’ils trouvent par leurs propres forces personnelles
la capacité de mener à bien leur sevrage. Les cinq agents d’in-
formation et de soutien – en fait, toutes des agentes – offrent

aussi des références à d’autres ser-
vices ou méthodes de cessation, in-
cluant des sites Internet.

Quant à l’Association pulmo-
naire du Québec, elle a maintenu
ses activités habituelles lors de sa
27e « Semaine nationale sans fu-
mer », qu’elle organise de concert
avec le réseau canadien plutôt
qu’avec celui du CQTS. À l’œuvre
depuis trois ans, la ligne téléphoni-
que de soutien 1-888-POUMON-9
restera ouverte, toujours sans fi-
nancement public. Son horaire sera
même élargi à compter du 4 mars,
soit de 10h à 20h du lundi au ven-
dredi et de 12h à 17h en fin de se-
maine.  – D.C.

Québec lance une ligne
d’aide à l’arrêt tabagique,
le 1 888 853-6666

Ginette Marcotte, agente à la nouvelle ligne J’arrête

Le Journal de Québec et Le Journal de Montréal
ont bien collaboré à la Semaine sans tabac.
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Nommée ministre de la Santé du Ca-
nada par Jean Chrétien lors du remanie-
ment du 15 janvier, Anne McLellan a ra-
pidement été priée de mener à terme l'in-
terdiction des appellations trompeuses des
cigarettes. Ce projet avait été entrepris
rondement par son prédécesseur Allan
Rock, lequel vient d'être muté au minis-
tère de l'Industrie. Le 24 janvier, durant
la Semaine nationale sans fumer, cinq or-
ganismes de santé ont souligné à Mme
McLellan que des millions de fumeurs
Canadiens continuent d'être trompés par
les termes rassurants de leurs paquets de
cigarettes, tels que «douces» ou «légères».

L'Association dentaire canadienne,
l'Association pour les droits des non-fu-
meurs (ADNF), la Fondation canadienne
des maladies du cœur, les Médecins pour
un Canada sans fumée et la Société cana-
dienne du cancer (SCC) ont rappelé à la
ministre les réflexions d'un groupe inter-
national d'experts qui s'étaient penchés,

La ministre McLellan priée de veiller
à l'interdiction des « légères »

Et bienvenue à Anne McLellan,
notamment pour bannir les « légères »Merci au ministre Allan Rock

à Gatineau en août dernier, sur la problé-
matique des cigarettes dites «légères». «La
première conclusion du groupe, a indiqué
Lyne Deschênes de la SCC, c'est que les
cigarettes "légères" et "douces" ne sont pas
plus sécuritaires que les régulières. »

Malgré cette intervention publique, les
organismes antitabac ne s'inquiètent pas
outre mesure de la nomination d'Anne
McLellan. «Il est normal que l'équipe de la
ministre prenne environ un mois pour s'ins-
taller et se familiariser avec ses nouveaux
dossiers, a commenté Francis Thompson
de l'ADNF. Nous avons un préjugé favora-
ble envers Mme McLellan car, déjà au mi-
nistère de la Justice, elle a dû croiser le fer
avec l'industrie du tabac, concernant la pour-
suite à propos de la contrebande et la défense
en cour de la Loi sur le tabac ». Analyste
des politiques à Ottawa, M. Thompson
est satisfait du passage d'Allan Rock à
Santé Canada. «Nous espérons que les actions
antitabac de M. Rock se basaient sur une vo-

lonté générale du cabinet libéral, et non pas
sur ses opinions personnelles », soupèse-t-il. 

Le message à la nouvelle ministre sur
les cigarettes légères a coïncidé avec la pu-
blication du rapport des délibérations du
groupe d'experts, un attrayant volume de
84 pages intitulé Mettre fin au mensonge.
Rédigé par le Conseil canadien pour le
contrôle du tabac et disponible dans les
deux langues, ce document abondamment
illustré devient un outil de base pour l'in-
terdiction des appellations trompeuses,
non seulement au pays mais dans le
monde entier.

À Santé Canada, on procède présente-
ment à l'analyse de la consultation tenue
préalablement à l’élaboration d’un règle-
ment qui bannirait les termes controver-
sés. Les parties intéressées ont eu jusqu'au
14 janvier pour soumettre leurs mémoi-
res. On peut s'attendre à ce que l'indus-
trie du tabac mette à l'épreuve la volonté
politique du gouvernement sur ce sujet, à
la suite du départ d'Allan Rock.
– D.C.

Rapport Mettre fin au mensonge

À l’émission Sexe et
confidences, sur TQS,
l’animatrice Louise-
Andrée Saulnier et le
Dr Joanne Provencher,
de la Clinique d’aide aux
fumeurs de Québec, n’ont
pas manqué d’arguments
pour dissocier sexe et
cigarette.

cipants ont envoyé leur formulaire de manière élec-
tronique, en passant par le site www.defitabac.qc.ca.
Considérant que la plupart des inscriptions n’arrivent
normalement qu’à la toute fin de février, il y a lieu
d’espérer un record que le Dr Gilles Pineau n’ose pas
chiffrer.

Les participants au Défi devront s’abstenir de fu-
mer au moins du 1er mars au 11 avril. Peu après, un
tirage déterminera une liste préliminaire de gagnants
chez qui on vérifiera s’ils ont rempli ou non leur enga-
gement. On organisera ensuite, fin avril, une cérémo-
nie de remise de prix d’une valeur totalisant 50 000 $,
dont une voiture Toyota Corolla. ●
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Tenue en novembre dernier à Genève
sous les hospices de l’Organisation

mondiale de la santé (OMS), la troisième
séance de négociations en vue de la future
Convention-cadre pour la lutte antitabac,
a réalisé des progrès inattendus. Mainte-
nant dirigée par Kenneth Bernard, adjoint
au Surgeon General, la délégation améri-
caine s’est comportée de manière plus
constructive qu’à la séance de mai 2001,
alors qu’elle fut accusée de blocage. Les
Américains ont même pris le leadership
dans le domaine de la FTE, exigeant des
dispositions « plus fortes et plus spécifi-
ques », selon ce qu’a déclaré au journal
médical The Lancet le Dr Derek Yach, res-
ponsable du programme antitabac à
l’OMS.

Les deux prochaines séances, prévues
pour mars (du 18 au 23) et octobre pro-
chains, seront déterminantes pour le traité
devant être adopté en mai 2003. Choisir
le successeur au Brésilien Celso Armorim
à la présidence des négociations est l’ob-
jet de bien des tractations. Revendiquant
une convention musclée, l’Afrique du Sud
propose la candidature de sa ministre de
la Santé, Manto Tshabalala-Msimang, lau-
réate d’un prestigieux prix Luther L.
Terry pour la réduction du tabagisme dans
son pays. Devant la multitude d’opinions
divergentes sur des questions également
très variées, et compte tenu de la brièveté
des séances, il importe que le président
des négociations puisse obtenir des con-
sensus rapides et opérants. Il dispose
d’ailleurs d’une bonne marge de manœu-
vre qu’il peut utiliser habilement.

Parmi les sujets délicats figure l’inter-
diction de la publicité du tabac, soutenue
par la plupart des pays européens mais que
les États-Unis perçoivent comme une at-
teinte à la liberté d’expression. La lutte
contre la contrebande fait toutefois l’una-
nimité, car toutes les nations tiennent à
leurs revenus de taxation. Quant à l’in-
terdiction des distributrices de cigarettes,

elle est revendiquée notamment par la
Chine et l’Inde, formant à elles seules près
de la moitié de la population mondiale.
Une « grande quantité de pays », selon le
Dr Yack, insistent pour l’imposition de
mises en garde de santé très visibles sur
les paquets et pour la fin des termes trom-
peurs, tels que « cigarettes légères ou dou-
ces ». Le dirigeant de l’OMS estime que
la « tendance générale s’oriente vers un traité
respectueux de la santé publique ».

Puisque l’élaboration de la Conven-
tion-cadre ne touche pas les populations
locales rapidement, elle ne suscite guère
d’intérêt de la part des médias. Peu de Ca-
nadiens savent que leur pays a joué un rôle
de chef de file en matière de promotion

et d’élaboration de ce traité international
qui, à long terme, pourrait sauver des vies
humaines par dizaines de millions !  En
novembre, la nombreuse délégation cana-
dienne était composée de représentants de
plusieurs ministères et d’organismes non

gouvernementaux. Auparavant, des
journées de consultation s’étaient te-
nues à Ottawa pour établir les posi-
tions gouvernementales, alors que
l’industrie du tabac et les groupes de
santé ont fait valoir leurs points de
vue très rigoureusement.

Selon un sondage du groupe
Environics  Research de Toronto,
mené auprès d’un millier de répon-
dants dans chacun de cinq pays re-
présentant l’éventail de richesses
mondiales (Inde, Argentine, Russie,
Nigéria et Japon), le public appuie
très majoritairement les efforts de
l’OMS en vue de l’établissement de
normes mondiales antitabac. Au to-
tal, 83 % des fumeurs et 89 % des non-
fumeurs supportent ce projet, forte-

ment ou généralement. Parmi les cinq
pays sondés, l’appui le plus élevé provient
de l’Inde (99 %) et le moins élevé du Ja-
pon (76 %). Le soutien des répondants aux
cinq mesures énoncées est constant, allant
de 85 % à 90 %, qu’il s’agisse des restric-
tions à la publicité, des avertissements sa-
nitaires forts et visibles, de la lutte contre
la contrebande, de la réglementation des
substances contenues dans le tabac, et
même des restrictions sur les endroits où
il est permis de fumer. Pas moins de 67 %
des fumeurs appuieraient « fortement »
des normes internationales en faveur des
lieux sans fumée. Tenu entre novembre
2000 et janvier 2001, ce sondage encoura-
geant était financé par l’OMS.

Convention-cadre mondiale :
les négociations progressent

Le Brésilien Celso Armorim, président des
négociations, discute avec Derek Yach, directeur

du secteur des maladies non transmissibles à
l’OMS, dont relève la lutte antitabac.

Les délégués
des 191 pays

membres de
l’OMS cherchent

des consensus
dans

l’élaboration
d’une

convention-
cadre antitabac.

Denis Côté

Organisation mondiale de la santé
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La publicité au cœur des débats
Face aux réserves des trois pays les plus

riches de la planète – selon leurs PIB –,
c’est-à-dire les États-Unis, le Japon et l’Al-
lemagne, l’Organisation mondiale de la
santé et les associations antitabac tra-
vaillent intensément pour que les restric-
tions à la publicité soient les plus strictes
possibles. Tant le milieu de la santé que
l’industrie du tabac savent à quel point la
publicité et les commandites sont effica-
ces pour répandre et maintenir une image
acceptable du tabagisme.

Journée mondiale sans tabac
Afin d’encourager l’interdiction des commandites du tabac,

l’Organisation mondiale de la santé a retenu ce thème pour la
prochaine Journée mondiale sans tabac, le 31 mai 2002. Avec
pour slogan Tobacco Free Sports – Play
it clean (Notre traduction : Des sports sans
tabac – Quoi de plus normal ?), la cam-
pagne condamne l’association entre des
événements sportifs et la promotion du ta-
bac. Sur sa page Web de la Journée mon-
diale, l’OMS introduit sans ménagement
le thème de 2002 : « Que devez-vous faire
pour promouvoir un produit qui tue la moi-
tié de ses usagers réguliers ? Quelle as-
tuce devez-vous employer pour rendre
ces usagers dépendants, parfois dès l’âge
de neuf ans ? Comment représenter la
mort telle la vie, la maladie telle la santé
et une dépendance mortelle telle la liberté
et la joie de vivre ? »

En 1996, la Journée mondiale portait sur un thème simi-
laire, soit Sport et arts sans tabac : jouez gagnant… sans ta-
bac ! À l’époque, l’OMS consacrait énormément d’efforts à
cette campagne d’un jour, offrant même de chics dossiers de

presse en français, avec af-
fiches appropriées. Cette
année, l’Organisation sem-
ble plutôt consacrer ses
énergies à la Convention-
cadre, ne proposant que
quelques textes en anglais
sur Internet pour la Journée
mondiale. En effet, mieux
vaut un monde sans tabac
à l’année longue, fondé sur
des législations et des pro-
grammes forts, qu’une
Journée mondiale bien in-
tentionnée, sur une base
volontaire.

La directrice générale de l’OMS,
Gro Harlem Brundtland, et le secrétaire-général
de l’Organisation des Nations Unies, Kofi Annan,

sont complices dans l’édification
d’un monde sans tabac.

De manière à appuyer ses objec-
tifs, l’OMS a lancé un appel aux lé-
gislateurs du monde entier, début
novembre, pour qu’ils prennent dès
maintenant des mesures contre la pu-
blicité du tabac. L’organisme onusien
réagissait ainsi à une nouvelle cam-
pagne de relations publiques com-
mune des trois principales multina-
tionales du tabac, lesquelles venaient
d’adopter des normes mondiales vo-
lontaires limitant leur marketing. « Il
y a trois ans, lorsque nous avons entre-
pris le processus de négociation de la
Convention-cadre, j’ai déclaré que le ta-
bagisme était une maladie transmissible,
par la publicité, la promotion et les par-
rainages », a rappelé le Dr Gro Har-
lem Brundtland, directrice générale de
l’OMS. En plus d’être interpellée par
les ravages du tabac, estimés à 4,2 mil-

lions de morts en 2000, l’OMS est outrée
par les plans manifestes ou secrets de l’in-
dustrie pour saper l’émergence d’une con-
vention internationale efficace.

Une semaine avant les négociations de
novembre, l’OMS avait de nouveau reven-
diqué l’élimination du marketing du ta-
bac et l’interdiction de fumer dans les évé-
nements sportifs. Trois organisations
mondiales sportives s’étaient jointes à
cette initiative, soit la Fédération Inter-
nationale de l’Automobile (FIA), le Co-
mité International Olympique et la Fédé-

ration Internationale de Football Associa-
tion (la FIFA, pour le soccer). Le monde
de la Formule 1 tourne donc définitive-
ment le dos à l’industrie du tabac qui, tou-
tefois, demeure encore le principal com-
manditaire de plusieurs écuries. « Seul un
accord au niveau mondial sera réellement
efficace », a indiqué le président de la FIA,
Max Mosley, estimant réaliste la fin de
l’année 2006 pour l’arrêt du parrainage du
tabac dans le sport automobile. Rappelons
qu’en octobre 2000, la FIA avait retenu
cette date pour le retrait du tabac de ses
courses, laissant six ans aux écuries pour
se trouver de nouveaux commanditaires.
Trois photos sont de P. Virot, de l’OMS.

 

Organisation mondiale de la santé

Voiture Jacques

●

Coureur de Formule 1, Jacques Villeneuve
cessera un jour de faire la promotion des

marques de cigarettes. D’ici 2006.

Affiche 2002
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Santé publique

Par Johanne Laguë,
coordonnatrice scientifique,
Unité habitudes de vie, Institut
national de santé publique du Québec

Ayant pour rôle de « soutenir le mi-
nistre de la Santé et des Services sociaux
et les Régies régionales dans l’exercice de
leur mission de santé publique », l’Insti-
tut national de santé publique du Québec
vient de publier un tout nouveau docu-
ment sur les interventions en matière de
cessation tabagique. Ce rapport d’une cin-
quantaine de pages est en fait une recen-
sion des écrits sur les principales interven-
tions ayant fait l’objet d’évaluations rigou-
reuses. Les auteurs, les Dr Michèle
Tremblay et André Gervais, présentent
pour chaque intervention retenue, une
description, l’efficacité de la mesure, et un
estimé de l’impact potentiel et des coûts
d’implantation au Québec.

Parmi les interventions discutées on
retrouve la ligne téléphonique d’informa-
tion et de référence, le counselling télé-
phonique proactif, le counselling indivi-
duel par les professionnels de la santé, et
les approches pharmacologiques de se-
vrage de la nicotine. On a aussi étudié le
matériel autodidacte, le counselling de
groupe, les approches de masse comme les
« Quit and win », les politiques fiscales et
l’accessibilité à des lieux publics et des mi-
lieux de travail où il est interdit de fumer.

Les auteurs illustrent dans deux ta-
bleaux combien d’ex-fumeurs chaque in-
tervention pourrait générer et quels se-

Nouvelle évaluation des
interventions en cessation

Par Michèle Tremblay,
Médecin-conseil, DSP Montréal

Les médecins ont un rôle primordial à jouer
dans la lutte contre le tabac. Leur crédibilité en
matière de santé, les nombreuses opportuni-
tés d’intervention lors de consultations avec des
patients fumeurs et l’efficacité du counselling
individuel, font en sorte qu’il est maintenant de-
venu incontournable pour les  médecins d’aider
leurs patients à abandonner la cigarette. C’est
pour ces raisons qu’en 1997, la Direction de la
santé publique de Montréal mettait en place
les premières interventions visant à optimiser
les pratiques de counselling en cessation
tabagique des 2 200 médecins omnipraticiens
de son territoire.

Dans le cadre de ce projet, plusieurs outils
ont été développés :

• un guide de formation portant sur la cessa-
tion tabagique (remis à jour en août 2001 et
incluant les diapositives de l’atelier) ;

• une méthode d’intervention auprès des fu-
meurs contenue sur une page recto verso ;

• des auto-collants permettant d’identifier le
statut tabagique dans le dossier médical ;

• des articles portant sur l’abandon du tabac
publiés dans différentes revues médicales (et
sur le site Web de la DSP au www.santepub-
mtl.qc.ca, à la rubrique tabagisme, profession-
nels de la santé) ;

raient les coûts de mise en œuvre. Par la
suite, ils présentent plusieurs constats
dont voici quelques extraits :

• « le counselling individuel par les méde-
cins accompagné ou non d’une pharma-
cothérapie est l’intervention qui a le poten-
tiel le plus élevé pouvant générer un peu plus
de 37 000 ex-fumeurs au cours d’une année ;

• l’augmentation de 10% du prix des ciga-
rettes est une mesure qui pourrait résulter en
presque 34 000 ex-fumeurs ;

• l’application du chapitre II de la Loi sur
le tabac est une mesure très efficace, avec un
potentiel de près de 25 000 ex-fumeurs ; cet
impact  se produit probablement lors de l’im-
plantation de la mesure et non pas de façon
répétée. »

Les Dr Tremblay et Gervais terminent
en discutant de l’importance de promou-
voir le counselling individuel par les pro-
fessionnels de la santé dont notamment
les médecins, les dentistes et les pharma-
ciens. Ils estiment également qu’il est es-
sentiel de poursuivre le programme de fi-
nancement des aides pharmacologiques de
sevrage de la nicotine tout comme le Défi
« J’arrête, j’y gagne ! », considéré comme
une campagne médiatique, composante de
base très importante d’un programme glo-
bal de réduction du tabagisme. Enfin, ils
rappellent que la hausse des taxes est une
intervention environnementale qui réduit
la consommation de tabac, en particulier
chez les jeunes.

Ce document de l’Institut national de
santé publique fournit une vue d’ensem-

ble des interventions en
matière de cessation
tabagique ayant fait l’ob-
jet d’évaluations rigoureu-
ses, afin d’en comparer
leur efficacité relative et
leurs coûts d’implanta-
tion au Québec. Intitulé
Interventions en matière de
cessation tabagique : des-
cription, efficacité, impact,
coûts estimés pour le Qué-
bec, il est disponible sur le
site www.inspq.qc.ca

Arrêt tabagique :
les médecins sont
mieux outillés

Michèle Tremblay André Gervais
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Protection des non-fumeurs

Le lundi 7 janvier, le Casino de Mon-
tréal mettait en vigueur le récent amende-
ment de la Loi sur le tabac le concernant.
À cause de l’aménagement particulier des
lieux, pas moins de 75 % de la superficie a
été consacrée non-fumeur, soit au-delà du
nouveau seuil légal de 60 %.

Lors de notre visite, un dimanche
après-midi, l’odeur de tabac avait passa-
blement diminuée dans l’ensemble de
l’édifice et les fumeurs respectaient la si-
gnalisation. Les très rares fautifs se fai-
saient rappeler la consigne assez rapide-
ment par le personnel.

Des six employés interrogés anonyme-
ment, tous étaient enchantés de la trans-
formation. Au service des renseignements
téléphoniques du Casino, on a néanmoins
remarqué un renversement des plaintes :
ce sont maintenant des fumeurs qui ap-
pellent pour revendiquer une plus grande
place, alors qu’auparavant c’étaient les
non-fumeurs qui maugréaient ! Selon des
amateurs ayant joué en février lors de pé-
riodes achalandées, les sections non-fu-
meurs semblaient pourtant presque aussi
fréquentées que les sections fumeurs.

Malgré l’amélioration notable, la sé-
paration des sections n’est pas aussi effi-
cace qu’au casino situé à Gatineau, où
toute la section fumeur est regroupée dans
un même lieu isolé. À Montréal, de peti-
tes sections fumeurs réparties à bien des
endroits créent de la confusion tout en
permettant la circulation de la fumée dans
l’ensemble des lieux. L’ancien pavillon de
la France est constitué d’étages ouverts

donnant sur une cour intérieure com-
mune. Quant au troisième casino, à La
Malbaie, il n’est pas doté, lui non plus, de
murs entre les sections fumeurs et non-
fumeurs.

Pour sa part, le Cabaret du Casino de
Montréal continue à défier la loi en per-
mettant de fumer durant le repas qui pré-
cède les spectacles. Même si elle n’est ac-
cessible qu’aux adultes, une aire de res-
tauration doit être au moins 60 % non-
fumeur selon la loi. Les autres restaurants
des casinos sont conformes à cette dispo-
sition. À Gatineau, au Casino du Lac-
Leamy (son nouveau nom), la salle de
spectacle est en tout temps non-fumeur ;
aménagée en rangées, elle n’offre toute-
fois pas de repas.

À Montréal, des représentants de la di-
rection et du syndicat ont indiqué que la
prochaine étape, en octobre 2003, consis-
tera à interdire de fumer aux tables de jeu.
Déjà les fumeurs se butent à plusieurs ta-
bles non-fumeurs dans leurs propres sec-
tions « fumeurs », maintenant réduites.

Président du syndicat des croupiers,
Roger Leclerc qualifie de « grand pas en
avant » la transformation de janvier, en
ajoutant qu’un casino 100 % non-fumeur
serait le prochain grand pas. Regroupés
en syndicats forts et actifs, les employés
des casinos ont joué un rôle déterminant
dans l’amélioration de leur environne-
ment de travail. Quant au gouvernement
québécois, propriétaire des lieux, il s’est
distingué en amendant sa Loi sur le tabac
en novembre dernier pour y inclure les

casinos.
Par leur achalandage

important et leur clientèle
adulte, similaire à celle des
bars, les casinos québécois
contribuent maintenant à
l’éducation du public con-
cernant les droits des non-
fumeurs. Ces trois casinos
sont pratiquement les
seuls endroits au Québec
à offrir des video-pokers
sans fumée !  – D.C.

Casino de Montréal : 75  %
de la superficie est non-fumeur

• des lignes directrices publiées en collabo-
ration avec le Collège des médecins du Qué-
bec (sur les sites Web du Collège et de la
DSP et qui font l’objet d’environ 200
téléchargements par semaine à partir du site
de la DSP) ;

• la brochure « Liberté », présentée dans un
faux paquet de cigarettes, dont plus de 35 000
exemplaires ont été distribués à Montréal seu-
lement en l’espace de  deux ans ;

• le « Point final », un inventaire des ressour-
ces en cessation, disponible en tablettes de
20 exemplaires.

En outre, deux nouveaux documents sur
l’abandon du tabac sont en préparation : un
bulletin de quatre pages et un module
d’autoformation à être publié dans la revue
MedActuel. Ils seront disponibles au début de
2002.

Bien que l’ensemble de ces outils ait été
destiné d’abord aux médecins de famille de
Montréal, de nombreux collègues du reste du
Québec ont eu accès à ces productions. Ainsi,

environ 15 000 médecins québécois,
tant spécialistes qu’omnipraticiens, ont
reçu les lignes directrices, alors que tou-
tes les Directions de santé publique dis-
posent du guide du formateur pour uti-
lisation dans leur région. Ces outils ont
été réalisés dans le cadre d’un projet
de cinq ans, misant sur l’implantation
de multiples stratégies d’interventions,
afin de modifier le comportement et
l’environnement de pratique des méde-
cins. Un article publié récemment dans
le Canadian Medical Association Jour-
nal fait état des trois premières années
de ce projet.

Afin de suivre l’évolution de
counselling en cessation tabagique des
médecins, deux enquêtes ont été me-
nées auprès d’échantillons aléatoires
d’omnipraticiens de Montréal : la pre-

mière en 1998 et la seconde en 2000. L’ana-
lyse préliminaire des données de 2000 sug-
gère qu’il y a eu une amélioration de certains
comportements de pratique des médecins,
principalement chez les femmes médecins.
Le contexte social favorable depuis quelques
années à la réduction du tabagisme, de même
que les interventions dirigées auprès des mé-
decins pourraient expliquer cette tendance.
C’est à suivre…

L’auteure est coordonnatrice du projet. Ses
collègues sont les docteurs André Gervais,
Chantal Lacroix, Jennifer O’Loughlin et Hela
Makni de la DSP Montréal.
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Arrêt tabagique

Il serait temps que l’État reconnaisse ma compétence en ma-
tière d’arrêt tabagique… En effet, j’ai divorcé de Blondinette,

ma blonde compagne, une bonne dizaine de fois tout au long de
ma carrière de fumeur. De multiples séparations de quelques
mois. Ma plus longue période d’abstinence a duré trois ans. Le
malheur est que je retombe immanquablement sous le charme
des volutes de la cigarette.

Malgré mon expertise finalement toute relative, ma volonté
s’est ramollie avec le temps. Âgé de 55 ans, je n’arrivais plus à
réussir ce qui ne me demandait aucun effort surhumain il y a
des lustres. J’hésite à faire le saut. Arrêter ma démarche ou la
mener à terme ? Je décide de me lancer dans l’aventure. En quête
d’une béquille, je mets toute ma confiance dans un Centre d’Ar-
rêt Stop-Tabac qui devrait, selon sa réclame, me préserver à ja-
mais de l’envie irrépressible de fumer. Après tout, Stop-Tabac
annonce un taux de réussite de 85 % – voire 95 % grâce au suivi
qui comprend une possibilité de deux traitements d’appoint (en-
viron 20 minutes chacun). Son tarif est de 298 $ plus taxes pour
le commun des mortels.

Me voici donc au rendez-vous. On me
fait passer un interrogatoire pour établir
mon dossier de fumeur. Puis, dans une
ambiance feutrée par une musique en
sourdine et un éclairage tamisé, le charis-
matique thérapeute-laser Malik touche et
même chatouille avec son « laser doux »
certains points de mes oreilles. À la fin de
la séance, il me conseille aussi de me met-
tre cinq gouttes d’un liquide spécial (ap-
pelé « catère ») sur la langue en cas de
« crisette » d’envie de fumer.

Les premiers jours suivant le traitement, peu de difficultés à
me priver du tabac… comme lorsqu’il m’était arrivé d’écraser
par moi-même. Puis, chassée par la porte, la blonde est entrée
par la fenêtre. Nous nous sommes fréquentés de façon épisodi-
que dès la deuxième semaine. Pourrai-je jamais divorcer de fa-
çon définitive et recouvrer ma liberté ?

Chaque fois que je succombais, un sentiment trouble de
honte me tenaillait car, me disais-je, j’ai à composer un compte-
rendu pour Info-tabac qui malheureusement fera la preuve de
ma lâcheté à la face du monde. Dur, dur… Après avoir repoussé
Blondinette pour un moment, ma locomotive fume autant
qu’avant. Pourtant, j’ai bénéficié d’un traitement d’appoint et
même d’un autre en entier. Je présume que Malik et son pa-
tron, monsieur Wallack, tiennent mordicus à se tailler une place
dans le Guinness.

Mon histoire est-elle le récit d’un échec entier ?  La faute en
incombe-t-elle à l’inefficacité de la méthode de Stop-Tabac ?  Je
ne le pense pas. Tout comme je ne me serais pas senti redevable
de mon succès à Stop-Tabac. On ne fait pas des statistiques avec
un cas isolé. À supposer même que cette méthode soit vraiment

efficace, il y aurait toujours des cas irréductibles. À
ce jour, aucun système d’arrêt tabagique n’a garanti
un taux de réussite de 100 %, les meilleurs n’obte-
nant que 25 ou 30 % après un an selon les experts.
Peut-être est-ce même mieux ainsi car, autrement,
nous ne serions que des machines dociles et parfai-
tement prévisibles, sans la liberté de s’adonner à
une activité ridicule et meurtrière. Tel est le prix
du libre-arbitre.
NOTE TECHNIQUE (Au dire de Stop-tabac) :
« Le laser stimule la glande hypothalamus qui secrète
des morphines naturelles appelées endorphines, ces der-
nières étant bloquées par la nicotine et les produits chi-
miques ajoutés au tabac. Le laser les dégage et le taux
d’endorphines se rétablit comme il doit être. »
Renseignements : www.stoptabac.ca
ou 1 888 914-2222

La Blondinette de
Jean-Pierre, trop séduisante
pour Stop-Tabac
Les centres d’arrêt tabagique Stop-Tabac (un à Montréal et l’autre à
Sherbrooke) prétendent obtenir un taux de succès de 85 % grâce à
des rayons laser appliqués sur le pavillon de l’oreille. Une préten-
tion irréaliste et non conforme à la littérature, selon les médecins de
l’Institut national de santé publique. Loin d’œuvrer en catimini, le
directeur de ces centres, Stephen Wallack, demande au ministère de
la Santé du Québec d’enquêter sur ses méthodes pour les valider. Il a
aussi invité Info-tabac à tester sa thérapie. Nous lui avons confié
Jean-Pierre Rhéaume, un fumeur expert …

Jean-Pierre Rhéaume

Formé par Stop-Tabac, le thérapeute Malik Bedoui chatouille l’oreille
de Jean-Pierre Rhéaume avec un « laser doux », afin de lui faire

abandonner la cigarette.

Stephen Wallack envisage d’ouvrir
deux autres centres

Stop-Tabac. ●

Plus de renseignements sur
les sujets de ce numéro  à :

www.info-tabac.ca/ liens39.htm
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Stratégie globale

       Le 13 décembre dernier, par le biais
d’un communiqué, le ministère de la Santé
et des Services sociaux a levé le voile sur
son Plan québécois de lutte contre le taba-
gisme 2001-2005. Ce document de 28 pa-
ges présente succinctement le problème
médical et social que constitue le taba-
gisme. Il énonce les orientations ministé-
rielles, les stratégies d’intervention et les
objectifs généraux. En annexe, il rappelle
les programmes et le budget de l’année en
cours (15 millions), laquelle se termine le
31 mars 2002.

« Chaque année au Québec, 12 000 dé-
cès sont attribuables au tabagisme, c’est pour-
quoi le gouvernement intensifie ses actions
pour réduire l’ampleur de ce problème de
santé publique », indiquait au début du
communiqué la ministre Agnès Maltais,
alors responsable du dossier du tabac et
maintenant remplacée par Roger Ber-
trand. « Tous les secteurs de la société et l’en-
semble de la population doivent se mobiliser
pour lutter contre le tabagisme », concluait-
elle.

Le nouveau plan d’action porte sur un
horizon menant jusqu’en 2005, année où
doit être déposé un rapport de mise en
œuvre de la loi québécoise sur le tabac,
en vertu d’une de ses dispositions. Il s’ap-
puie sur une stratégie d’ensemble compor-
tant quatre volets : la prévention, la cessa-
tion, la protection et la recherche.

Au volet de la prévention, qui semble
toujours prioritaire, on envisage, entre
autres, d’introduire à l’école des activités
pédagogiques visant les enfants de 10 à 13
ans. La mobilisation d’adultes significa-
tifs pour les jeunes, notamment leurs pa-
rents, est aussi à l’ordre du jour. Comme
objectif général, le ministère entend « in-
citer les décideurs et les acteurs de tous les
secteurs de la société à adopter une approche
qui favorise le non-tabagisme dans le cadre
de leurs activités ».

Concernant la cessation, le plan pré-
voit la poursuite du financement public
des aides pharmacologiques, le lancement
d’un service téléphonique, le dépistage et
counselling par les professionnels de la
santé, des activités de communication et

un soutien aux services d’abandon.
Le document ne mentionne pas d’ob-
jectif chiffré quant à la prévalence,
laissant cette responsabilité au nou-
veau Programme national de santé pu-
blique. Il rappelle que les Priorités na-
tionales de santé publique 1997-2002
souhaitaient que la proportion de
fumeurs soit baissée à 28 % pour cette
année – ce qui aurait été réalisé dès
2000. Étrangement, le texte ne fait
état, ni de la remarquable baisse du
tabagisme québécois rapportée par les
récents sondages, ni du déclin de
l’image de cette habitude. « Le taba-
gisme est donc encore perçu comme
“normal” et il est accepté par la société »,
lit-t-on dans la présentation du pro-
blème de société.

Quoique fort prometteur par son
impact indirect sur la cessation et la
prévention, le volet de la protection est
très brièvement résumé. Le ministère sou-
haite publiciser les méfaits de la fumée du
tabac et faire respecter sa Loi sur le tabac.
La population sera incitée à promouvoir
le non-tabagisme dans les lieux fermés,
qu’ils soient couverts ou non par la loi.

Intitulé « Connaissance et surveillance
– Recherche – Évaluation », le dernier vo-
let a pour objectif de suivre l’évolution
du tabagisme au Québec. Le ministère sur-
veillera aussi des activités de l’industrie
du tabac, notamment par l’obligation,
pour celle-ci, de remettre des rapports
conformes à un éventuel règlement adopté
en vertu de la loi. Le gouvernement éva-
luera la pertinence d’impliquer les fabri-
cants dans le financement de la lutte anti-
tabac et des coûts des maladies associées
au tabagisme ; on peut supposer qu’une
telle implication découlerait d’une pour-
suite.

Coalition satisfaite
La Coalition québécoise pour le con-

trôle du tabac a accueilli avec satisfaction
le Plan québécois. « Dans l’ensemble, la stra-
tégie est positive et représente, sans aucun
doute, le plan de lutte contre le tabac le plus
ambitieux jamais élaboré au Québec. De

nombreux points, comme la promotion
d’une éthique sociétale et la sensibilisation à
la problématique de l’exposition à la fumée
secondaire, méritent notre plus haute consi-
dération », soutiennent ses dirigeants,
Louis Gauvin et Heidi Ratjhen, dans leurs
commentaires envoyés au Dr Richard
Massé, chef de la Direction générale de la
Santé publique, dont relève le Service de
lutte contre le tabagisme.

Pour sa part, François Damphousse,
de l’Association pour les droits des non-
fumeurs, considère que le ministère hé-
site encore trop à adhérer à la stratégie de
la dénormalisation du tabac. Bien en con-
tact avec les programmes nord-américains
ayant connu les meilleurs succès, son or-
ganisme propose que les campagnes anti-
tabac jettent le blâme sur l’industrie plu-
tôt que sur les fumeurs. Cette tactique est
particulièrement efficace chez les adoles-
cents, a observé M. Damphousse.

Pour obtenir un exemplaire du Plan
québécois de lutte contre le tabagisme 2001-
2005, il suffit de télécopier sa demande au
(418) 644-4574 ou de l’envoyer par courriel
à communications@msss.gouv.qc.ca. Ce
document est aussi disponible en format
PDF, en passant par www.info-tabac.ca/
liens39.htm.  – D.C.

Québec dévoile son plan quinquennal antitabac
« Le plus ambitieux jamais élaboré », selon la Coalition
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Nouvelles brèves

■■■■■  La Colombie-Britannique
recule un peu

Mi-janvier, le gouvernement libéral de
Colombie-Britannique a modifié la réglemen-
tation du Workers Compensation Board
(WCB) – l’équivalent de notre CSST –, qui
prévoyait d’interdire au personnel des bars et
des restaurants l’accès aux salles fumeurs de
ces établissements. La politique retenue, en
vigueur à compter du 1er mai 2002, permettra
aux employés – qui le veulent bien – de tra-
vailler au maximum 20 % de leur temps dans
des pièces pour fumeurs. Séparées, ces sal-
les ne pourront contenir plus de 45 % des pla-
ces et devront être munies d’un système d’aé-
ration respectant certaines normes. Selon le
règlement, les employés seront protégés con-
tre la discrimination s’ils refusent de travailler
dans une salle enfumée.

Ces normes provinciales sont les plus
sévères au Canada et elles n’empêchent pas
les municipalités d’interdire totalement le ta-
bac, a expliqué le ministre du Travail, Gra-
ham Bruce. En effet, 25 municipalités de Co-
lombie-Britannique, totalisant 2 millions d’ha-
bitants, ont un règlement antitabac complet,
comme de celui d’Ottawa.

Par communiqué, le WCB a de nouveau
signifié son désaccord à la décision gouver-
nementale. L’organe provincial de protection
des travailleurs considère qu’il lui sera diffi-
cile d’enquêter sur le consentement des em-
ployés, sur le temps passé dans les lieux en-
fumés ou sur l’efficacité des systèmes de ven-
tilation ; il répète qu’aucune aération intérieure
ne procure de protection complète contre la
FTE. Les organismes de santé ont aussi fait
connaître leur insatisfaction.

Prévalence réduite
à 26 % au Québec

La « Remarquable baisse du taba-
gisme québécois », rapportée à la une de
notre bulletin 37, ne se dément pas. En
se basant sur des entrevues de 965 ré-
pondants québécois, récoltées de février
à juin 2001, l’Enquête de surveillance de
l’usage du tabac au Canada (ESUTC)
estime la prévalence à 26 % parmi les
adultes de 15 ans et plus. Il s’agit du plus
bas taux enregistré depuis que Statisti-
que Canada s’intéresse à l’usage du ta-
bac en 1965. Un record est aussi établi à
l’échelle du pays, la proportion de fumeurs
canadiens étant abaissée à 23 %. La Co-
lombie-Britannique demeure cham-
pionne, avec une prévalence de 17 %.

Rendu public à la fin janvier par Santé
Canada, ce sondage indique qu’au Qué-
bec, 32 % des jeunes de 15 à 19 ans fu-
ment encore, soit environ autant que leurs
aînés de 20-24 ans (33 %) ou de 25-44
ans (33 %). Ce sont les personnes de plus
de 44 ans qui réduisent notre moyenne
car elles ne seraient plus que 17 % à
s’adonner à la cigarette. Selon l’ESUTC,
les femmes fument autant que les hom-
mes dans la belle province.

Elle stagnerait à Montréal
Il n’existe pas d’études récentes ex-

clusivement québécoises sur l’usage du
tabac, d’une ampleur similaire à celle de
Santé Canada. Seule la Direction de la
santé publique de Montréal se donne la
peine de mener des sondages exhaus-
tifs sur le tabagisme adulte sur son terri-
toire et d’en analyser les résultats. Ache-
vée en octobre dernier, l’Enquête de sur-
veillance du tabagisme à Montréal-Cen-
tre 2000 estime à 30,2 % la proportion
de fumeurs sur l’Île de Montréal, dont
plus d’hommes (34,3 %) que de femmes
(26,5 %). Il s’agit de proportions sem-
blables à celles relevées en 1999. Une
amélioration a toutefois été notée quant
à l’exposition quotidienne à la FTE : elle
est passée de 19 % à 15 % à la maison
et de 27 % à 23 % au travail. Ce son-
dage fut effectué à l’automne 2000
auprès de 2 817 répondants. Le rap-
port de l’enquête, rédigé par les
chercheurs Danièle Brochu et Jean
Gratton, est disponible au coût de
15 $ à la DSP de Montréal, au (514)
528-2400, poste 3646.

Et à l’école ?
L’ensemble du Québec est néan-

moins doté d’une étude très pous-
sée sur le tabagisme des étudiants
fréquentant les écoles secondaires.
En 2000, l’Institut de la Statistique a

mené sa deuxième enquête sur ce sujet
par l’entremise d’un questionnaire rempli
en classe par 4 700 élèves, répartis dans
156 écoles. Le rapport de l’enquête a été
dévoilé à Québec en novembre dernier,
lors d’une conférence de presse fort fré-
quentée. « Les jeunes Québécois ne fu-
ment pas plus qu’en 1998 », a titré La
Presse. « Les moins de 18 ans fument
encore autant », avait retenu Le Journal
de Québec, alors que pour Le Soleil,
« Les filles fument toujours plus que les
gars ». Enfin, « Teen smokers worry
MDs », soulignait The Gazette (le taba-
gisme des ados inquiète les médecins).
Quant au communiqué de l’Institut, il se
demandait : « La montée du tabagisme
chez les jeunes est-elle enrayée ? » En
fait, les auteurs de l’enquête sont récon-
fortés du fait que le tabagisme des ado-

lescents semble
maintenant bais-
ser légèrement, la
prévalence étant
passée de 30,4 %
en 1998 à 29 %
en 2000. L’inté-
ressant rapport
de 122 pages est
disponible sur le
site Internet de
l’Institut, au www
.stat.gouv.qc.ca

Fin février toutefois, le gouvernement de
Colombie-Britannique a fait plaisir aux grou-
pes antitabac en augmentant sa taxation de
8 $ la cartouche de cigarettes, amenant le coût
de celle-ci à environ 62 $. Cette initiative pour-
rait encourager d’autres provinces à hausser
unilatéralement leur taxation.

SONDAGES

Plus de renseignements sur
les sujets de ce numéro  à :

www.info-tabac.ca/
 liens39.htm
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■■■■■  Roger Bertrand remplace
Agnès Maltais

Lors du remaniement ministériel majeur du
30 janvier, le premier ministre du Québec Ber-
nard Landry a nommé Roger Bertrand, député
de Portneuf, au poste de ministre délégué à
la Santé, aux Services sociaux, à la Protec-
tion de la jeunesse et à la Prévention. M.
Bertrand sera ainsi le responsable politi-
que de la lutte contre le tabagisme, pre-
nant la relève d’Agnès Maltais qui devient
ministre déléguée à l’Emploi. Au nom de
la Coalition québécoise pour le contrôle du
tabac, Louis Gauvin est heureux du travail
effectué par Mme Maltais et de la nomina-
tion de M. Bertrand. « Nous avons été en-
chantés de la vigilance d’Agnès Maltais,
en particulier en rapport aux récents amen-
dements à la Loi sur le tabac, qui ont no-
tamment retiré l’exemption aux casinos »,
témoigne M. Gauvin. Le coordonnateur de
la Coalition est optimiste sur le soin qu’ac-
cordera M. Bertrand au dossier du tabac.

« Ayant été membre de la Commission
Rochon et ayant dirigé une Régie régionale
de la santé [RRSSS de Québec, de 1988 à
1993], Roger Bertrand est déjà sensibilisé aux
méfaits du tabac. De plus, nous apprécions
que M. Landry ait ajouté le terme “prévention”
au poste du ministre délégué », considère-t-
il.

■■■■■  Perquisition chez RBH
Selon le quotidien Le Soleil, une cinquan-

taine d’agents de la Gendarmerie royale du
Canada ont perquisitionné les bureaux de
l’usine Rothmans, Benson & Hedges (RBH)
de Québec à la mi-janvier, à la recherche de
preuves dans une enquête criminelle. La GRC

ciblerait des documents datant de
1989 à 1996, époque où la contre-
bande des cigarettes faisait rage. Par
le biais d’un bref communiqué, le fa-
bricant de cigarettes affirme coopé-
rer avec la Gendarmerie ; il croit que
l’enquête confirmera que ses activi-
tés furent menées correctement en
tout temps. Pour sa part, le gendarme
Guy Amyot a révélé au Journal de
Québec que l’enquête était en cours
mais que la GRC était encore loin de
déposer des accusations. Le siège
social de Toronto et l’usine de Brant-
ford, en Ontario, ont aussi été per-
quisitionnés.

Montréal, septembre 2002
C’est le mardi 26 février que sera

lancé devant les médias le site Internet
de la 1ère Conférence internationale
francophone sur le contrôle du tabac,
à www.cifcot.com. Les organisateurs es-
pèrent que la presse francophone vou-
dra bien faire connaître au public les ob-
jectifs et les coordonnées de la rencon-
tre mondiale antitabac, prévue du 15 au
18 septembre au Palais des Congrès de
Montréal. Le ministre délégué Roger Ber-
trand a confirmé sa présence à la confé-
rence de presse.

Le président du congrès antitabac,
Louis Gauvin, rappelle aux intéressés de
se presser s’ils désirent présenter un su-
jet à leurs collègues de la francophonie,
par le biais d’un atelier, d’une séance plé-
nière ou d’une exposition. Pour recevoir
le bulletin officiel de la Conférence, ou
pour proposer une présentation, il suffit
de remplir un formulaire sur le nouveau
site Web.

Toronto, mars 2002
Organisée conjointement par six or-

ganismes de santé, une conférence
ontarienne sur le contrôle du tabac se
tiendra, du 21 au 23 mars, à l’Hôtel Ho-
liday Inn on King de Toronto. L’événe-
ment renforcera le réseau d’intervenants
en Ontario ; il fera le point sur la straté-
gie antitabac du gouvernement provin-
cial et sur les meilleures pratiques à tra-
vers le monde. Plusieurs éminents spé-
cialistes du contrôle du tabac sont atten-
dus, dont le Dr Dileep G. Bal, du pro-
gramme antitabac californien, l’avocat
Cliff Douglas, qui a obtenu des succès
retentissants contre l’industrie aux États-
Unis, James Repace, expert réputé de
la fumée secondaire, et l’énergique Gar-
field Mahood, directeur de l’Association
pour les droits des non-fumeurs. Chaque
journée aura son thème attitré, soit la
prévention, la protection et la cessation.
Les frais d’inscription sont de 200 $, si
reçus avant le 21 mars. On peut se ren-
seigner à www.otcconference.com, ou
au (416) 481-4660.

Helsinki, août 2003
Si ces conférences de Toronto et de

Montréal vous auront donné la piqûre des
rencontres antitabac, vous pourrez ajou-
ter à votre agenda la 12e Conférence
mondiale sur le tabac ou la santé, qui aura
lieu au Centre d’exposition d’Helsinki, du
3 au 8 août 2003. Les sommets du genre
n’ont lieu que tous les trois ans, le dernier
s’étant tenu à Chicago en août 2000.
Deux à trois mille professionnels sont at-
tendus en Finlande, un pays qui connaît
de bons résultats en matière de lutte con-
tre le tabagisme. Le site Internet de la
Conférence, au www.wctoh2003.org,
présente déjà le programme quotidien
préliminaire.

Devant le Lieutenant-gouverneur du Québec,
Lise Thibault, Roger Bertrand est assermenté à titre

de ministre délégué à la Santé.

CONFÉRENCES
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Info-tabac est publié avec l’appui de :

Les opinions exprimées dans le présent document sont celles des
auteurs et ne reflètent pas nécessairement les points de vue
officiels de Santé Canada ou du ministère de la Santé et des

Services sociaux du Québec.

Santé
Canada

Health
Canada

L’équipe de défense de la Loi sur le tabac : de gauche à droite : Me Robert Cunningham (s),
Me Christian Trépanier (f), Me Marie Marmet (j), Me Claude Joyal, chef d'équipe (j),

Me Jean Leclerc (g), Me Sophie Truesdell-Ménard (g), Me Marc Ribeiro (j),
Me Julie Desrosiers (f), Me Maurice Régnier (g) et Me Guy Gilbert (g).

Initiales – (j) : du ministère de la Justice, pour le Procureur-général du Canada –
(g) : de Gilbert, Simard, Tremblay, pour le Procureur-général – (s) : de la Société canadienne du

cancer (SCC), intervenante – (f) : du cabinet Fasken Martineau, pour la SCC.

■■■■■  Début du procès
de la Loi sur le tabac

C’est devant une salle pleine à craquer
qu’a débuté, le 14 janvier, la cause judiciaire
opposant l’industrie du tabac au gouverne-
ment canadien sur la validité de la Loi sur le
tabac. Ayant été invités au Palais de Justice
de Montréal tant par des groupes antitabac
que par l’industrie, une quinzaine de journa-
listes ont assisté aux premières heures d’un
procès qui pourrait durer toute l’année 2002.
Désolé de voir les représentants des médias
entassés debout à l’arrière, le juge André
Denis a expliqué qu’il s’attendait à ce que le
reste des plaidoiries se fasse devant une fai-
ble audience, ce qui s’avère exact. La salle
15.03 a été réservée à cette cause, bordée
d’étagères de documents s’y rapportant, tout
comme lors d’un premier procès similaire de-
vant le juge Chabot, il y a une douzaine d’an-
nées.

Lors de notre passage, le 14 février, dix
avocats s’affairaient à la défense de la loi pour
le Procureur général du Canada et pour la So-
ciété canadienne du cancer, alors que l’indus-
trie du tabac devait se contenter d’environ
quatre ou cinq pour la contester. François
Damphousse, de l’Association pour les droits
des non-fumeurs, et Neil Collishaw, des Mé-
decins pour un Canada sans fumée, assis-
taient aux débats au nom des groupes de
santé, comme ils le font assidûment.

Des décennies de lutte furent nécessai-
res pour interdire les commandites ou la pu-
blicité du tabac, et pour apposer des avertis-
sements clairs sur les paquets. Protéger ces
gains pour la santé publique est primordial,
d’autant plus que le Canada expose sa loi
comme modèle lors des négociations de la
Convention-cadre mondiale antitabac.

(Voir Info-tabac no 37, page 12.)

■■■■■  John Slade n’est plus
John Slade, un des pionniers de la lutte

antitabac aux États-Unis, est décédé des sui-
tes d’un accident cérébro-vasculaire, le 24
janvier à l’âge de 52 ans. Ayant consacré sa
carrière aux traitements des dépendances, il
fut l’un des grands spécialistes mondiaux de
l’étude de la nicotine. Il a aussi milité vigou-
reusement pour l’adoption de lois sur le ta-
bac. Le Dr Slade s’était vivement opposé à la
publicité du tabac, dont il avait accumulé une
importante collection, (voir son site web
www.trinketsandtrash.org). « John était un vrai

leader qui ne cherchait pas les honneurs. Ses
interventions étaient très appréciées, surtout
parmi ses pairs. », a témoigné Matt Myers,
président de Tobacco-Free Kids, un autre

géant de la cause an-
titabac chez nos voi-
sins du Sud.


